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Auteur de plusieurs textes de loi
concernqnt les obsèques, J.p Sueur est
attacbé au principe que les opérations
funéraires sont un seruice public qui ctoit
respecter le défunt et sa famille tout
comme les restes du défunt et sa
mémoire. Ce qui |amène à proposer une
nouaelle loi sur le deuenir des cendres
après crémation. Les cendres ont
désormais un statut public : la loi
ernpêcbe toute appropriation des cenclres
et exige leur inburnation et leur
identification ou leur dispersion dans la
nature, le lieu public faisant alors I'objet
d'une déclaration.

Lorsquc je firs nommé secrétaire cl'Etat
aux collectir-ités locale s. en l 991 . ot-r
commenca par me ;larler cles ,' serpents
de mer " qui traînaient clans ce mirristèrc.
Il v en avait quelques Ltlts.,lll premier rang
desqr,rels la réfirrme clcs plompcs firnèbres.
C'est le q.pe de sujet clont on pcnse
touiours qr.r'il fauclra bicn lc traiter... mais
qu'on a de bonnes (otr ntoins bonncs)
raisons cle ne pas traiter dans l'immécliat.
Je m'obstinai porlrtant, avec le s()utien
constant clu Premier Millistre cle l'épocluc.
le cher Pierre l}éregclr<x'. Er ccla perurit lc
vote d'une loi. qrd clevint la l<ti cltr g
janvier 1993 réf<lrmant profonclément -
du moins le pensai-je - lcs o1térations
funéraires.

Pottt'qtttti t'<,!lt" tits! itttt! ittu I
Parce que le " monop<llc " <1uasi

séculaire qui était cn placc se tracluisait
par de nombrcux efl'ets r-régatii.s qr,r'avait
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nris en l trnt i i ' re un rapport clc trois
inspections généralcs (cellcs cles tlnances.
cle l'aclnrinistratiolt et clcs affiircs socialcs).
I)ans la mêntc entrcprise . les l tr ix
pouvaient varier clc trn à trois ou cle un à
cinq. pour la mêrtre prcstation. cn cliflé-
rents enclroits cllt territoire. Il t' ar.ait. arr
clire cles fttpportcrtrs. lute gmnclc " o1:xtcité "

clans la firrr.nation cles prix. l)c surcroit. cle
pseuclo-concurreltces sétaient dér-elop-
pees en marge du uror.t<t;lole et il était
deventr impossiblc cle sanctior-rner ceu\
clui r-i<llaient ouvertcnteltt ce mcxrop<tle.
En bref. ul-l lltoltopolc biaisé cclhabitait
avec ultc concl lrreltcc f :russée. Et ccla. au
cli'trimcnt clcs fàmilles. clans tut clonrainc
otr.  ; l lus qu'cn tol l t  autrc. cel lcs-ci avtr icnt
d ro i t  : r  l l t  t r lu ts l ) l t r ( . l t ( ' ( . .

"  X{on scul lobbr' .  cc s()nt lcs f imil les "

l t r l t i : - j c  c l i t .  l t  1 ' l l t r s ic t r rs  l c1 ' r r i s t ' r .  J
l Asscmbléc Nationale ct au Sétlet. krrs drr
clébat 1)arleûrentaire.

()n a suftout fcteltu clc cettc loi  qu'el le
mcttait fin au r"nclnop<lle ct instaurait lc
pluralisme clcs clpi'rateurs sur l'cnsemble
c l t t  t c l r i to i r t ' .  \ l l t i s  o l t  i l  s ( )u \c t t t  n lcc ( ) r l l l u
l  autre " r-olct " de cctte loi.  aussi
important pour moi cltre lc ltrentier : la
recléf ir .r i t ior.r clu scn-ice public cles
<4rératiurs fiuri'raires - car ntême s'il r- a
déson.nais une pltrral i té cl 'entre;rr ises
agissant clans chaciue col luitunc. el les
c() l tcol l fel l t  toutcs à une urissi<tn clc
serlice 1tr-rblic : ce lt'est pas ulte acti\-ité
(  ( ) l l l t i l c  r . i l l c  ; l t . t t rc  !  -  e  t .  c r t  e ( )n \cqU( j  l l ( . ( .
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